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1.  Introduction  
 

 

Depuis plusieurs années, le Médiateur fédéral reçoit de nombreuses et diverses plaintes  à 

propos du fonctionnement des services de migration belges . Ces plaintes concernent non 

seulement les longs délais d'attente et de traitement , mais aussi des informations et 

communications incomplètes , le manque de motivation  des décisions et parfois le 

traitement peu orienté citoyen  des dossiers et ne tenant pas suffisamment compte de leurs 

droits fondamentaux. Il s'agit souvent de personnes en situation précaire , pour  lesquelles 

l'impact des décisions administratives est important : incertitude quant au séjour ou au 

regroupement familial, accès aux droits inexistant ou restreint.  

 

Le Médiateur fédéral a constaté que de nombreuses plaintes concernaient des problèmes 

similaires  devant être traités par les mêmes services. Pour un certain nombre de plaintes, 

il a donc décidé de ne plus intervenir individuellement auprès des administrations 

concernées et de les traiter de manière structurelle . Dès lors que la gravité et la nature 

structurelle des plaintes confirmaient l'existence de problèmes fondamentaux  dans le 

traitement des dossiers de visa et de séjour, le Médiateur fédéral a décidé de rédiger ce 

rapport thématique sur les problèmes au sein des services de migration . Comme pour les 

rapports thématiques précédents 1, son objectif est d'identifier les problèmes structurels  et 

les éventuelles causes sous - jacentes , et de formuler des recommandations  qui 

contribueront à une prestation de services  correcte et efficace de la part des services 

concernés.  

 

L'objectif de ce rapport est double . D'une part, sur la base de sa mission légale, le 

Médiateur fédéral veut soutenir les décideurs politiques et les administrations concernées  

Řŀƴǎ ƭΩamélior ation du  fonctionnement des services de migration. D'autre part, il souhaite 

veiller aux droits des citoyens migrants  et contribuer à restaurer la confiance dans les 

autorités . 

 

Ce rapport se concentre sur la situation des citoyens souhaitant émigrer en Belgique par 

des moyens légaux  et identifie les problèmes qui peuvent y être liés. Où trouvent - ils les 

informations, sont - elles claires ? Comment et où doivent - ils introduire une demande ? 

Comment celle - ci est- elle traitée ? Ce faisant, le rapport se concentre spécifiquement sur 

les services du Service Public Fédéral (SPF) Affaires étrangères  et de l'Office des étrangers 

du SPF Intérieur (OE).  

 

 
1 Voir notamment son « wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜǘǘŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ  -  La stratégie de recouvrement du SPF Finances »,  son 
«  Rapport primes énergie  -  Combien de citoyens ont rencontré des difficultés pour obtenir leur prime énergie et 
quels enseignements le gouvernement fédéral peut - il en tirer ? » et son Rapport relatif aux organismes de 
paiement des allocations de chômage  -  Les problèmes que rencontrent les chômeurs pour percevoir leurs 
allocations et les pistes de solutions pour y remédier  ». 

https://www.mediateurfederal.be/fr/rapport-denquete-dettes-fiscales-0
https://www.federaalombudsman.be/fr/rapport-primes-energie
https://www.federaalombudsman.be/fr/rapport-du-mediateur-federal-relatif-aux-allocations-de-chomage
https://www.federaalombudsman.be/fr/rapport-du-mediateur-federal-relatif-aux-allocations-de-chomage
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[Ŝ aŞŘƛŀǘŜǳǊ ŦŞŘŞǊŀƭ ƴΩȅ ŀōƻǊŘŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŦŞŘŞǊŀƭŜ pour 

ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ (Fedasil) ou du Commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides (CGRA), bien que ces deux institutions soient également confrontées à des défis 

importants et à des problèmes  structurels . Ainsi, le problème lié au fait que tous les hommes 

seuls ne bénéficient pas d'un accueil immédiat en raison de la surcharge du réseau 

d'accueil est bien connu et a déjà été traité par les cours et tribunau x compétents. Le 

Médiateur fédéral a déjà attiré l'attention à plusieurs reprises sur cette problématique 2. Le 

CGRA est également confronté à une charge de travail élevée et au retard qui en résulte 

dans le traitement des demandes de protection internationale.  

 

  

 
2 Voir notamment « [Ŝǎ ŘǊƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ǾŀƭŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ ǎŜǳƭǎ ǉǳƛ ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ ƭΩŀǎƛƭŜ » 
 

https://www.federaalombudsman.be/fr/les-droits-humains-valent-aussi-pour-les-hommes-seuls-qui-demandent-lasile
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2.  Context e 
 

 

Pressions sur le système migratoire  

 

La migration est un phénomène séculaire, complexe et dynamique, qui sΩŀƳǇƭƛŦƛe à lΩŞŎƘŜƭƭe 

mond iale. Les gens migrent pour diverses raisons  : à cause de la guerre et des 

persécutions, dans le cadre du regroupement familial, en raison du changement 

climatique, pour travailler ou étudier, pour réaliser des ambitions personnelles. En 2024, 

selon l'Organisation internationale pour les migrations (OIM) , environ 304 millions de 

personnes vivent en dehors de leur pays de naissance3, soit 3,6 % de la population mondiale. 

Cette question figure donc en bonne place dans l'agenda politique de nombreux pays. Et 

dans de nombreux pays, on observe une réticence croissante  à a ccepter l'immigration. 

C'est aussi le cas en Belgique.  

 

La politique migratoire  se situe à la croisée de la souveraineté nationale et de la solidarité 

internationale . D'une part, les États sont souverains pour déterminer qui peut entrer ou 

séjourner sur leur territoire. D'autre part, ils sont liés par les traités internationaux et la 

législation européenne qui garantissent les droits des migrants.  

 

La politique belge en matière de migration  est mise en ǆǳǾǊŜ par  la loi du 15 décembre 

мфул ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƭŜ ǎŞƧƻǳǊΣ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ όŎƛ-

après « loi du 15 décembre 1980 »). Dans le même temps, la Belgique doit inscrire ces règles 

dans un cadre juridique européen et international . La législation européenne 4 fixe des 

normes minimales que les États membres doivent respecter. En outre, il existe également 

la /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƭƛōŜǊǘŞǎ 

fondamentales  (Convention européenne DH ), qui garantit, entre autres, le droit au respect 

de la vie familiale (article 8), et la Charte des droits fondamentaux  de l'Union européenne  

(la Charte) .  

 

La jurisprudence internationale  -  tels que les arrêts de la Cour européenne des droits de 

l'homme (Cour européenne DH)  et de la Cour de justice de l'Union européenne -  oblige 

aussi régulièrement les États membres de l'Union européenne à mettre leur législation 

nationale en conformité avec des normes juridiques supérieures.  

 
3 Migration and human mobility: Key global figures . Les chiffres mentionnés par le Médiateur fédéral ici et 
ailleurs dans ce rapport, sont ceux qui étaient disponibles au moment de sa rédaction.  
4 Directive (EU) 2016/801 du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 relative aux conditions d'entrée et 
de séjour des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche, d'études, de formation, de volontariat et de 
programmes d'échange d'élèves ou de projets éducatifs e t de travail au pair ; Directive 2003/86/EG  du Conseil 
du 22 septembre 2003 relative au droit au regroupement familial ; Directive 2003/109/EG  du Conseil du 25 
novembre 2003 relative au statut des ressortissants de pays tiers résidents de longue durée.  
 

https://www.migrationdataportal.org/dist_2025_02_03/dist/index.html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32016L0801
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32003L0086
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32003L0109
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Et la Cour constitutionnelle de Belgique a annulé plusieurs dispositions de la loi du 15 

décembre 1980 ainsi que des dispositions connexes au motif qu'elles violaient le principe 

d'égalité ou le droit à la vie familiale.  

 

Dans la pratique, il apparaît que la ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ōŜƭƎŜ Ŝǘ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

administrative sont parfois difficiles à concilier avec ces obligations européennes et 

internationales . Cette tension est encore exacerbée par la pression politique visant à 

maintenir  la migration sous « contrôle ». En conséquence, les services de migration belges 

doivent opérer au carrefour de deux logiques  : d'une part, la logique de l'État de droit et 

des droits fondamentaux , qui préconise entre autres l'évaluation individuelle, la 

transparence et l'accès aux procédures et, d'autre part, la logique de la maitrise  et du 

contrôle de la migration , qui se traduit par des réglementations restrictives et complexes 

et des difficultés administratives. Lorsque ces logiques ne sont pas en équilibre, des 

problèmes structurels apparaissent. Et les droits fondamentaux sont mis sous pression. Le s 

plaintes nombreuses et récurrentes reçues par le Médiateur fédéral l'illustrent clairement.  

 

Complexité de la réglementation  

 

Outre la tension difficile entre la réglementation belge d'une part et les obligations 

européennes et internationales d'autre part, il y a aussi la complexité de la réglementation 

belge  elle- même. La loi du 15 décembre 1980 a été modifiée à plusieurs reprises au fil des 

ans. Souvent, dans le but de contrôler plus strictement les flux migratoires et d'imposer des 

conditions supplémentaires, comme les règles plus sévères pour le regroupement familial 

en 2011 qui ont notamment renforcé les exigences en matière  de revenus, de logement et 

de stabilité de la personne de référence. Le nouveau gouvernement fédéral a également 

annoncé un nouveau durcissement des règles de regroupement familial. Ces adaptations 

reflètent une tendance plus large par  laquelle la migration -  en particulier celle en 

provenance de pays non - membres de l'U nion Européenne  -  est soumise à des conditions 

de plus en plus nombreuses. 

 

Ces changements fréquents rendent le cadre juridique actuel difficile d'accès , non 

seulement pour les citoyens et les migrants, mais aussi pour les travailleurs sociaux et les 

fonctionnaires qui doivent appliquer l a réglementation. La répartition des compétences 

entre le gouvernement fédéral (accès et séjour) et les entités fédérées (le marché de 

l'emploi, l'éducation et l'intégration entre autres) contribue également à la fragmentation 

et à la complexité du droit en matière de migrat ion.  

 

Dans ce contexte, Nicole de Moor, alors secrétaire d'État à l'asile et à la migration, a lancé, 

en mai 2024, une proposition de Code de la migration contrôlée , dans le but de restructurer 

en profondeur la législation existante en matière d'immigration . Madame de Moor a décrit 

le nouveau code comme un instrument pour « moins de procédures, une tolérance zéro à 
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ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ŀōǳǎΣ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ η5. En outre, ce 

code devrait venir à bout de l'actuel e nchevêtrement  de règles. 

[ŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ǇǊƻǇƻǎŞŜ Ŝǎǘ ŀƳōƛǘƛŜǳǎŜΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ ƴϥȅ ŀ ŀǳŎǳƴ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

effective du Code. En attendant, la complexité de la réglementation actuelle reste un 

problème structurel qui met sous pression la sécurité juridique des migrants et 

l'opérationnalité des administrations .  

 

Afflux important et charge de travail des services de migration  

 

Ces dernières années, le nombre de demandes de visa a fortement augmenté . 270.876 

demandes de visa ont été introduites en 2024 6. En particulier, les visas de regroupement 

familial, d'études et de court séjour (moins de 90 jours) sont en forte augmentation. Cet 

afflux croissant affecte non seulement l'O ffice des étrangers (O E), mais aussi les postes 

diplomatiques et les instances communales.  

 

L'augmentation de la charge de travail, tant pour les demandes de visa que pour les 

demandes de séjour, entraîne de sérieux défis logistiques . Les demandes sont transmises 

Ł ƭΩhE par différents canaux -  par poste, par mail, par voie électronique, par l'intermédiaire 

des valises diplomatiques, des communes ou des régions -  ce qui complique le traitement. 

En raison du grand nombre de demandes, il n'est pas toujours évident de lier les documents 

au bon dossier dans un court laps de temps, surtout lorsque des d ocuments 

complémentaires sont envoyés ultérieurement.  

 

Les services de migration en Belgique se trouvent aujourd'hui dans une situation 

particulièrement difficile . La combinaison d'un afflux de plus en plus important de 

demandes -  en partie dû à la mobilité accrue Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ mondial e -  et d'une sous- capacité 

structurelle des services a conduit à une saturation chronique . Ce qui se traduit par de 

longs délais d'attente, une augmentation du taux d'erreurs et une accessibilité réduite pour 

les citoyens à certains moments et auprès de certains postes . Le Service Public Fédéral 

(SPF) Affaires étrangères indiqu Ŝ ǉǳΩƛƭ ǇŀǊǾƛŜƴǘΣ ŀƴƴŞŜ ŀprès année, à prendre en charge 

un plus grand nombre de demandes de visa.  

 

Plaintes auprès du Médiateur fédéral  

 

La complexité de la réglementation en matière de migration, ainsi que la tension entre la 

réglementation belge et les obligations européennes et internationales, l'afflux important  

de demandes et la charge de travail  correspondant e pour les administrations concernées, 

de même que la pression politique exercée pour maintenir la migration sous contrô le, 

génèrent divers problèmes structurels concrets . Les plaintes nombreuses et récurrentes 

reçues par le Médiateur fédéral l'illustrent clairement. Année après année, près d'un tiers 

des plaintes adressées au Médiateur fédéral  concernent le fonctionnement des services de 

migration.  En 2023, 36,54 % du nombre total de plaintes recevables concernaient l'asile et 

 
5 Communiqué de presse  Nicole de Moor, 10 janvier 2024, « Nouveau code de migration contrôlée ».  
6 Myria, La migration en chiffres et en droits , 2025, Cahier du rapport annuel.  

https://www.nicoledm.be/nieuw_wetboek_gecontroleerde_migratie
https://www.myria.be/fr/publications/la-migration-en-chiffres-et-en-droits-2025-le-rapport-annuel-de-myria
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la migration. En 202 4 et 2025, cette part ǎΩŜǎt élevée à respectivement 43,23 % et 43,53%.  

La migration demeur e ainsi la principale catégorie de plaintes.  

 

Ces chiffres reflètent non seulement l' étendue  du domaine de la migration, mais aussi la 

persistance  de problèmes structurels dans la prestation de services. Les plaintes reçues par 

le Médiateur fédéral couvrent plusieurs aspects :  

 

Manque d'informations claires  : les plaintes démontrent que les demandeurs 

sont insuffisamment informés des conditions qu'ils doivent remplir pour obtenir 

un visa ou un permis de séjour. La réglementation complexe et le manque de 

communication accessible et compréhensible font que les  personnes ne savent 

souvent pas quels documents sont requis. Il leur est également difficile d'obtenir 

des informations précises sur l'avancement de leur dossier.  

 

Accessibilité des procédures et des services  : les personnes rencontrent des 

difficultés pour introduire une demande. Les circonstances locales rendent 

parfois très difficile -  voire impossible -  l'obtention d'un rendez - vous pour 

introduire une demande ou pour contacter le poste diplomatique ou le Visum 

Application Center  (service privé désigné par le SPF Affaires étrangères pour 

ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ Ǿƛǎŀ7).  

 

Longs délais de traitement , excédant parfois les délais légaux : de nombreux 

demandeurs sont confrontés à des retards significatifs dans le traitement de leur 

demande de visa, de séjour ou de renouvellement. Ce qui est source d'insécurité 

et peut notamment entraîner la perte d'un emploi, la perte du droit à la 

protection sociale ou des problèmes de logement.  

 

Traitement des demandes , avec des décisions insuffisamment motivées  ou des 

interprétations restrictives  de la réglementation  : la manière dont les demandes 

sont évaluées soulève parfois des questions en matière de sécurité juridique et 

de respect des droits fondamentaux. Dans certains dossiers, l'administration 

applique une interprétation trop stricte de la réglementation, mett ant sous 

pression la prise en compte de circonstances individuelles ou le respect des 

droits fondamentaux, comme le droit à la vie familiale. Parfois, la motivation 

consiste en une formulation standard ne renvoyant pas à la situation concrète 

du demandeur. Parfois la motivation est incomplète, par exemple lorsque 

l'administration refuse la demande de visa de regroupement familial parc e qu'il 

manque un document sans pour autant exam iner l'ensemble du dossier. Le 

demandeur n'a ura  ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ Řǳ 

dossier.  

 

 
7 Pour plus d'informations  sur les VAC : voir l'annexe 2 ς Services belges impliqués dans les demandes d'entrée 
et de séjour en Belgique.  
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Ces problèmes structurels  ont conduit à des situations où des étrangers, en ce compris des 

étudiants et des personnes ayant obtenu un permis de séjour pour des raisons 

humanitaires, ont été confrontés à la perte de leur emploi, de leur logement ou de la 

possibilité de voyager, parce que le renouvellement de leur permis de séjour n' est pas 

interven u dans les temps. La sous- capacité structurelle des services compétents, combinée 

à la complexité juridique et à la rigueur de la politique en matière de migrat ion, font que , 

souvent, des personnes se retrouvent dans des situations précaires, sans accès à une 

protection juridique efficace ou à une perspective claire de solution.  

 

Le Médiateur fédéral s'est penché à plusieurs reprises sur ces problématiques. Dans ses 

recommandations , il souligne la nécessité d'investir non seulement dans des capacités 

supplémentaires et de meilleurs services , mais aussi de pourvoir des réglementations 

claires et des procédures transparentes et de maintenir le juste équilibre entre le contrôle 

et la protection des droits .  

 

Par ce rapport, le Médiateur fédéral entend également contribuer à une politique 

migratoire transparente, équitable et humaine en Belgique . 
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3. Nécessité d'une information  

claire, correcte et accessible   
 

 

Quiconque souhaite venir en Belgique pour un court séjour nécessitant un visa ou pour un 

long séjour, ou quiconque résid e déjà en Belgique et souhait e prolonger ou modifier son 

séjour, doit introduire une demande et remplir des conditions spécifiques. Les demandeurs 

doivent rassembler les bons documents, souvent à l'étranger, et introduire leur demande 

correctement et à temps. Cela n'est pas évident car  il existe différents types de demandes 

de visa et de demandes de séjour et les conditions à remplir et les documents à fournir 

dépendent de divers facteurs, tels que la nationalité et le séjour envisagé. Il est donc crucial 

de disposer d' informations claires, correctes, complètes et accessibles  à chaque étape de 

ce processus. Sans ces informations, les demandeurs risquent de voir leur demande refusée 

simplement parce qu'ils ne savaient pas quels documents étaient requis, ni où et comment 

les présenter. 

 

L'importance d'une bonne information est confirmée par les normes de bonne conduite 

administrative «  information passive et active  », deux des quinze normes de bonne 

conduite administrative  utilisées par le Médiateur fédéral pour évaluer si le service fourni 

par l'administration concernée est de qualité. La norme «  information active  » signifie que 

l'administration doit, d Ωinitiative, informer le public de manière aussi claire, objective et 

détaillée que possible  sur les matières relevant de sa compétence. L'administration doit 

également répondre rapidement et correctement  aux questions posées (information 

passive). Les informations doivent être correctes, complètes, non ambiguës, applicables  et 

à jour . L'information doit être diffusée par différents canaux de communication  afin que 

chacun ς en ce  compris les personnes n'ayant pas accès à internet ou ayant des 

compétences linguistiques limitées -  puisse y avoir accès. 

 

Ainsi, les administrations compétentes en matière de migration ne doivent pas limiter leur 

devoir d'information à la gestion d'un site web . Elles doivent également mettre à disposition 

des brochures et des guides , numériques ou non, contenant des informations sur les 

différents types de demandes. L'Office des étrangers (O E) et les postes à l'étranger 

doivent être disponibles par téléphone et par mail  pour répondre aux questions. Si 

nécessaire, il doit être possible de prendre rendez - vous pour obtenir des in formations 

personnelles sur les conditions et les documents à fournir. Le devoir d'information implique 

également que l'OE et le S ervice Public Fédéral ( SPF) Affaires étrangères forment 

adéquatement  leurs collaborateurs afin qu'ils puissent fournir des informations correctes. 

L'utilisation des réseaux sociaux  pour partager des informations et interagir avec les 

demandeurs est un outil important pour remplir le devoir d'information.  

 

 

https://www.mediateurfederal.be/fr/plaintes/normes-de-bonne-conduite-administrative
https://www.mediateurfederal.be/fr/plaintes/normes-de-bonne-conduite-administrative
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Monsieur Jones , un citoyen américain,  est marié à une Belge. Il introduit en 

Belgique une demande de regroupement familial mais, au cours de la procédure, 

un décès survient dans sa famille aux États- Unis. Il souhaite assister aux funérailles 

aux États- Unis, mais ne peut pas revenir sans difficultés en Belgique avec le certificat qu'il 

a reçu dans le cadre de sa demande. Il a besoin d'un visa de retour. Il cherche des 

informations, mais le site de l'OE n'indique rien sur la procédure à suivre ni sur les délais 

moyens de traitement d'u ne demande de visa de retour. Il contacte le helpdesk de l' OE, qui 

lui répond tardivement. Monsieur Jones n'étant pas sûr de pouvoir rentrer rapidement en 

Belgique, n'ose donc pas se rendre aux États - Unis pour assister aux funérailles de son 

parent. Ultérieurement, des informations sur le «  visa de retour dans le cadre de la 

proc édure de regroupement familial  » ont été ajout ées au site web de l'OE.   

 

 

3.1 Informations  : dispersées, fragmentées et parfois contradictoires  
 

Il ressort des plaintes reçues par le Médiateur fédéral que les informations concernant les 

demandes de visa et de séjour sont souvent éparpillées entre différentes sources . En effet, 

des informations sont disponibles sur le site de l'Office des étrangers (O E), sur les sites des 

ambassades et consulats belges à l'étranger  (gérés par le SPF Affaires étrangères), et sur 

les sites web des prestataires de services externes , les Visa Application Centers  (VAC), qui 

traitent les aspects administratifs des demandes  de visa pour les ambassades et les 

consulats. En outre, les villes et communes  disposent également de leurs propres pages 

d'information pour les demandes introduites sur le territoire belge.  

 

Cette multitude de sources a parfois  pour conséquence  que les demandeurs se retrouvent 

confrontés à des informations contradictoires ou incomplètes , ou se perdent dans un 

réseau de liens qui renvoient les uns vers les autres  sans apporter d'éclaircissements 

concrets. Pour les personnes qui n'ont pas l'expérience des procédures administratives ou 

qui ne maîtrisent pas la langue  ou qui ont des compétences numériques limitées , cette 

situation est source de grande incertitude et de stress . Les plaintes adressées au Médiateur 

fédéral le confirment : de nombreuses personnes ne savent pas où trouver des informations 

fiables, constatent que leur demande est refusée en raison d'un simple malentendu ou d'un 

document manquant alors que c elui- ci n'étai t pas mentionné sur le site web.  
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Madame Kumar  souhaite rendre visite à son fils et à sa belle - fille qui sont autorisés 

à séjourner en Belgique en tant que travailleurs étrangers. A cette fin, e lle introduit 

une demande de visa. L'administration refuse le visa de Madame Kumar parce que 

le lien de parenté avec son fils n'a pas été prouvé. Le site web de l'ambassade à New 

Dehli renvoie au site de l'Office des étrangers (OE) et à la liste standardisée des documents 

à fournir de la Commission européenne. Le site de l'OE indique que les documents à fournir 

pour prouver un lien de parenté varient d'un pays à l'autre et qu'il est recommandé de 

consulter le site de l'ambassade de Belgique. La liste standardisée indique qu'une invitation 

du parent et une copie de sa carte de séjour belge sont suffisantes. Madame  Kumar 

présente ces documents. Néanmoins, l'OE refuse sa demande au motif que le lien de 

parenté n'aurait pas été prouvé par des documents officiels, tels qu'un acte de naissance. 

Madame Kumar s'adresse au Médiateur fédéral. Il demande à l'OE de revoir la décision 

concernant la demande de Madame Kumar. On ne peut pas lui reprocher de ne pas avoir 

fourni certains documents alors qu'il n'est mentionné nulle part qu'elle doit les fournir. L'OE 

accepte à condition que Madame Kumar fournisse les documents supplé mentaires.  

Madame Kumar les fournit et peut ainsi rendre visite à sa famille.     

 

 

 

Monsieur Hosseini  introduit une demande de visa pour cohabiter légalement avec 

sa partenaire, Madame Mohammadi, qui a la nationalité belge. L'OE déclare la 

demande de Monsieur Hosseini irrecevable parce qu'il n'a pas payé les frais 

administratifs (redevance). Après examen du Médiateur fédéral, il s'avère que le 

site web de VFS Global (un Visa Application Center ) contient des informations incorrectes 

(périmées) indiquant que les demandeurs de ce type de visa ne doivent pas payer de 

redevance. Le Médiateur fédéral demande à l 'OE de r etirer la décision par laquelle la 

demande est déclarée irrecevab le afin de donner la possibilité à Monsieur Hosseini de 

payer la redevance. L'OE accepte et après avoir payé la redevance, Monsieur Hosseini peut 

se rendre en Belgique. À la demande du Médiateur fédéral au SPF Affaires étrangères, VFS 

Global met à jour son s ite web. Il mentionne désormais qu'une redevance doit être payée 

pour ce type de visa.  
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3.2 Engagementǎ ŘŜ ƭΩadministrati on 
 

L'Office des étrangers (O E) et le Service Public Fédéral (SPF) Affaires étrangères  

reconnaissent le problème et travaillent à des solutions :  

 

¶ Une structure uniforme  (type) pour les sites web des missions diplomatiques, faisant 

la distinction entre les visas de type C (court séjour) et D (long séjour).  

¶ L'utilisation du site web de l'OE comme site web de référence  pour la réglement ation  

et les conditions liées au visa de type D. 

¶ Le développement du chatbot Dofi , un assistant virtuel sur le site de l'OE  pour aider 

les visiteurs à trouver les bonnes informations.  

 

 

3.3. Recommandations du Médiateur fédéral  
 

Dans un contexte de réglementations complexes, de charge de travail élevée et de groupes 

cibles vulnérables, une information claire et accessible n'est pas un luxe mais une 

nécessité. Elle constitue la base d'une procédure équitable et permet d'éviter les refus 

inutiles ou les frustrations. Le devoir d'information, tel qu'il figure dans les normes de bonne 

conduite administrative, fournit un cadre solide à cet égard : il appartient à l'administration 

d'informer correctement et (pro) activement les citoyens, afin qu'ils puissent exercer leurs 

droits et remplir leurs devoirs -  y compris dans le cadre des procédures de migration.  

 

Dès 2014, le Médiateur fédéral a formul é une recommandation aux postes diplomatiques 

et consulaires sur les demandes de visa de courte durée 8. Il soulignait qu'il fallait 

encourager le dépôt de dossiers correctement documentés en mettant à disposition des 

demandeurs des informations claires sur les documents requis , y compris ceux établissant 

les garanties de retour.  

 

Le Service Public Fédéral ( SPF) Affaires étrangères et l'OE ont depuis lors déployé des 

efforts conséquents  pour répondre aux points soulevés dans cette recommandation. Les 

engagements des administrations concernées expliqués ci - avant témoignent également de 

leur volonté de rechercher des solutions aux problèmes soulevés. Toutefois, le Médiateur 

fédéral constat e que l'information sur les conditions à remplir et les documents à fournir 

pour certains types de demandes de visa pourrait encore être améliorée et formule donc 

trois nouvelles recommandations, pour tous les types de demandes de visa et de séjour . 

 

 

 

 

 

 
8 Recommandation officielle 2014/02 , aux postes diplomatiques et consulaires, Rapport annuel 2014, p. 65 et 
suiv. 

https://www.federaalombudsman.be/sites/default/files/2021-10/Aanbeveling%20kort%20verblijf.pdf
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Recommandation 2026/01 au SPF Affaires étrangères et à l'Office des étrangers  

 

¶ Déterminer qui du SPF Affaires étrangères ou de l'Office des étrangers a la 

responsabilité  de mettre à disposition des informations claires et complètes 

sur les demandes de visa et de séjour et sur les documents à fournir.  

 

 Recommandation 2026/02 au SPF Affaires étrangères et à l'Office des étrangers  

 

¶ Tenir compte des groupes cibles vulnérables , tels que les analphabètes, les 

personnes peu scolarisées et celles ayant des compétences numériques limitées, 

afin qu'ils puissent eux aussi comprendre et utiliser les informations.  

 

Recommandation 2026/03 au SPF Affaires étrangères  

 

¶ Prévoir , par poste consulaire  et p our tous les types de visas,  une liste de contrôle 

adaptée  sur laquelle on peut cocher les documents présent és afin de pouvoir  

facilement vérifier si le dossier introduit  est complet . 
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4. Introduction de la demande  
 

 

Pour obtenir un visa  pour la  Belgique, il faut  ŘΩŀōƻǊŘ introduire  une demande en personne 

auprès d'un poste diplomatique ou consulaire ou d'un Visa Application Center (VAC)  qui y 

est rattaché. Selon la norme de bonne conduite administrative «  Accès appropri é », les 

administrations doivent être aussi accessibles et disponibles que possible pour le public. Des 

services publics accessibles constituent en effet une condition fondamentale  pour un 

service au citoyen correct et efficace de la part de l'administration . Mais, dans la pratique, 

il s'avère que l'accessibilité des postes et des VAC n'est pas suffisamment garantie et que 

les citoyens se heurtent souvent à des obstacles  lorsqu'ils introduisent leur demande de visa.  

 

Ces difficultés sont liées aux longs délais d'attente  pour obtenir un rendez -vous ou au fait 

que toute personne se trouvant à l'étranger et souhaitant obtenir un visa doit se présenter 

en personne  à un poste diplomatique ou consulaire ou à un VAC qui y est rattaché pour y 

introduire sa demande. En outre, le demandeur de visa n'a pas le choix du poste  : il doit 

s'adresser au poste territorialement compétent pour le pays où il réside ou séjourne 

légalement.  

 

Depuis quelques années, le Médiateur fédéral constate une augmentation du nombre de 

plaintes  concernant les difficultés à obtenir un rendez -vous pour introduire une demande 

de visa pour la Belgique et l'accessibilité des postes et des VAC. Les difficultés rencontrées 

par les étrangers pour introduire leur demande de visa peuvent avoir des conséquences 

importantes , notamment sur le délai de traitement de leur demande et sur leurs droits 

fondamentaux .  

 

 

Norme de bonne conduite administrative «  Accès appropri é » 

 

L'administration veille à maximiser l'accessibilité de ses services, de ses bureaux et de 

ses informations, en veillant à l'adéquation des heures d'ouverture des bureaux aux 

besoins du public concerné, à l'accessibilité téléphonique et à l'usage de canaux de 

communication variés. Elle s'efforce de recevoir les citoyens dans un environnement de 

travail approprié, de limiter les temps d'attente et d'améliorer la lisibilité des décisions et 

des documents administratifs et l'accès à l'information légale et régl ementaire. Sans 

prétendre à l'exhaustivité, elle tend à vulgariser cette information pour la rendre 

compréhensible au plus grand nombre.  

 

Une attention particulière doit être consacrée à l'accessibilité des bureaux aux personnes à 

mobilité réduite . 
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4.1 Difficultés rencontrées par les citoyens lors de l'introduction de 

leur demande  

 

4.1.1 Longs délais d'attente pour obtenir un rendez -vous auprès des postes 

diplomatiques ou des VAC 

 

Depuis plusieurs années, le Médiateur fédéral reçoit des plaintes concernant la difficulté à 

obtenir un rendez -vous auprès des postes diplomatiques belges ou des VAC. 

 

Il ressort de ces plaintes que certains postes diplomatiques et VAC connaissent de longs 

délais d'attente , ce qui oblige les demandeurs à attendre des mois  avant de pouvoir 

introduire leur demande. Dans d'autres postes, il n'est même pas possible de prendre 

rendez- vous, car tous les créneaux sont complets et de nouveaux créneaux ne sont ajoutés 

que sporadiquement.  

 

Les longs délais d'attente ne se limitent pas à un seul type de demande de visa. Il peut s'agir 

aussi bien de demandes de visa de court séjour (demandes de visa C) que de demandes 

de visa de long séjour (demandes de visa D). Les problèmes d'accessibilité v arient 

également d'un poste à l'autre . Même dans les VAC, avec lesquels le Service Public Fédéral 

(SPF) Affaires étrangères collabore depuis 2019 afin d'alléger la charge de travail des 

ambassades et consulats belges, il peut y avoir de longs délais d'atte nte . Dans certains 

pays, les plages disponibles pour obtenir un rendez - vous (en ligne) auprès du VAC  sont 

limitées , voire inexistantes. Ce sont toujours les postes diplomatiques belges qui traitent les 

demandes de visa  ; le délai total de traitement des demandes dépend donc toujours de la 

charge de travail de l'ambassade ou du consulat. Parfois, les rendez - vous auprès des VAC 

sont délibérément limités afin de permettre aux postes diplomatiques de traiter les dossiers 

soumis dans les délais impartis.  

 

Toutefois, certaines règles  s'appliquent également à la prise de rendez -vous. Ainsi, la 

réglementation européenne  relative aux demandes de visa de court séjour (visa C)  prévoit 

un délai spécifique pour obtenir un rendez -vous, à savoir deux semaines à compter de la 

date à laquelle un rendez-vous a été demandé. Les États membres doivent veiller à ce que 

ce délai soit respecté, même en période de forte affluence 9. 

 

Pour les demandes de visa de longue durée (visa D) , la réglementation européenne ne fixe 

aucun délai pour obtenir un rendez -vous. La réglementation belge part du principe que la 

demande peut être introduite immédiatement, ce qui n'est généralement pas le cas dans la 

pratique.  

 

 
9 Règlement (CE) n° 810/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code 
communautaire des visas (le « Code européen des visas »)  et décision du 19 mars 2010 établissant un manuel 
pour le traitement des demandes de visas de court séjour.  
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Les problèmes rencontrés par les postes diplomatiques et les VAC entraînent une perte de 

temps précieux , ce qui peut allonger considérablement le délai total de traitement de la 

demande et entraîner des conséquences irréparables . 

 

 

M. Mugisha  est réfugié reconnu en Belgique. Ses deux enfants mineurs résident 

toujours au Burundi et souhaitent introduire une demande de visa afin de rejoindre 

leur père en Belgique. L'ASBL qui accompagne M. Mugisha tente, depuis avril 2024, 

d'obtenir un rendez -vous à l'ambassade de Belgique au Burundi. Cependant, aucun 

rendez-vous ƴΩŜǎǘ disponible. L'ambassade confirme que le système de prise de rendez -

vous est complet mais que de nouveaux créneaux horaires seront ajoutés. L'ASBL et la 

famille vérifient régulièrement, mais aucun nouveau créneau n'apparaît. Le Médiateur 

fédéral contacte le SPF Affaires étrangères pour lui demander de planifier un rendez -vous 

en raison de la situation précaire des enfants, qui séjour nent au Burundi sans leurs parents. 

Finalement, les enfants obtiennent un rendez -vous en septembre 2024. Plusieurs mois se 

sont donc écoulés avant que l'OE puisse traiter la demande.  

 

 

 

4.1.2 Obligation de se présenter en personne au poste diplomatique ou 

consulaire  

 

Une fois que le demandeur de visa a obtenu un rendez-vous, il doit se présenter en personne 

au poste ou au VAC pour introduire sa demande.  

 

Il n'a aucune liberté de choix concernant le poste  : il doit s'adresser au poste 

territorialement compétent  pour le pays où il réside ou séjourne (légalement). Certains 

pays disposent d'une ambassade belge ou même de plusieurs consulats ; dans d'autres 

pays, en revanche, la Belgique n'a aucune représentation diplomatique. Dans ce cas, le 

demandeur doit s'adresser au poste territorialement compétent pour la région du monde  

dans laquelle il se trouve . Cela peut nécessiter un long voyage.  

 

 

Voici quelques exemples de pays où il n'y a pas de poste diplomatique belge et où il 

faut se rendre dans un autre pays pour introduire une demande de visa  

de long séjour :  

 

¶ le poste diplomatique à Islamabad (Pakistan) est compétent pour le Pakistan 

et l'Afghanistan ;  

¶ le poste à Nairobi (Kenya) est compétent pour le Kenya, la Somalie, Madagascar, 

l'Érythrée, les Seychelles, les Comores et momentanément pour le Rwanda ;  

¶ le poste à Panama  City (Panama)  est compétent pour le Costa Rica, le Nicaragua, 

le Honduras, le Salvador et le Guatemala.  
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Devoir franchir une frontière  pour se rendre au poste compétent peut créer des obstacles 

supplémentaires . Des démarches administratives préalables  peuvent être nécessaires, qui 

peuvent s'avérer fastidieuses et coûteuses. De plus, les frais de transport peuvent être 

considérables, surtout lorsque toute la famille doit se déplacer. Dans certaines régions, 

franchir la frontière peut également comporter des risques  pour la sécurité personnelle. Au 

fil des ans, le Médiateur fédéral a reçu de nombreuses plaintes témoignant de ces 

difficultés et obstacles  pour se présenter en personne à un poste.  

 

 

Samuel est somalien. Son fils, reconnu réfugié, est arrivé en Belgique en tant que 

mineur étranger non accompagné. Samuel a maintenant rejoint son fils en Belgique, 

mais il a trois autres enfants qui ont fui la Somalie et vivent en Ouganda, sans titre de 

séjour. Leur mère est décédée des suites du VIH. L'aîné, âgé de 16 ans, s'occupe de ses 

ŦǊŝǊŜǎ Ŝǘ ǎǆǳǊǎΦ [Ŝ Ǉƭǳǎ ƧŜǳƴŜΣ ŃƎŞ ŘŜ Ƙǳƛǘ ŀƴǎΣ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴŦŜŎǘŞ ǇŀǊ ƭŜ ±LIΦ Lƭ 

reçoit un traitement médical en Ouganda.  

Pour rejoindre leur père, les enfants doivent introduire une demande de visa auprès du 

poste à Nairobi (Kenya), compétent pour l a Somalie . Mais ce voyage est pratiquement 

impossible : le voyage vers le Kenya est très difficile pour des enfants non accompagnés et 

ils ne pourraient pas retourner en Ouganda après l'introduction de leur demande. Ils 

devraient attendre au Kenya la décision de l' OE, qui dispose de neuf mois pour traiter leur 

demande, alors que leur vie en Ouganda est relativement stable et que le s soins pour le 

plus jeune enfant y sont assurés. Leur père vient de trouver un emploi en Belgique, ce qui 

rend ses propres déplacements difficiles. Il est très important qu'il puisse conserver son 

emploi afin de subvenir aux besoins de son fils en Belgiqu Ŝ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ŦǊŝǊŜǎ Ŝǘ ǎǆǳǊǎ Ŝƴ 

Ouganda.  

Malgré ces circonstances exceptionnelles, l'administration refuse que les enfants 

introduisent leur demande à distance auprès du bureau à Nairobi ou en personne auprès 

du bureau en Ouganda.  

Grâce à l'intervention du Médiateur fédéral auprès du SPF Affaires étrangères, les enfants 

ont finalement obtenu l'autorisation d'introduire leur demande à Kampala (Ouganda) et 

peuvent rejoindre leur père et leur frère en Belgique.  

 

 

L'obligation d'introduire la demande en personne au poste ou au VAC est dans certains cas 

extrêmement difficile, voire impossible. L'administration belge ne prévoit actuellement 

aucune dérogation systématique  à cette obligation d'être présent en personne.  

 

Certains assouplissements  ont toutefois été introduits dans des cas spécifiques, après un 

arrêt (dit « arr êt Afrin » 10) rendu le 18 avril 2023 par la Cour de justice de l'Union européenne  

faisant suite à une question préjudicielle du tribunal de première instance de Bruxelles.  

Dans cet arrêt, la Cour de justice estime que l'absence d'exception à l'obligation de se 

présenter en personne au poste diplomatique territorialement compétent pour introduire 

 
10 CJUE, 18 avril 2023, X, Y, A et B c. Belgique (Afrin), C- 1/23 PPE, 50 et 51 -  InfoCuria -  /ƻǳǊ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
européenne . 

https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document?source=document&docid=272582&doclang=fr
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document?source=document&docid=272582&doclang=fr
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une demande de regroupement familial est contraire au droit de l'Union européenne 

lorsque ce déplacement est impossible ou excessivement difficile, et en particulier lorsqu'il 

s'agit d'un membre de la famille d'un réfugié.  

 

À la suite de cet arrêt, l'O ffice des étrangers (O E), en concertation avec le SPF Affaires 

étrangères, a introduit fin 2023 une procédure exceptionnelle  pour les étrangers qui se 

trouvent dans une situation  qui les empêche d'introduire leur demande de visa de 

regroupement familial en personne. 11 Il s'agit principalement d'étrangers qui se trouvent 

dans un pays ou une région en guerre ou en proie à des conflits . Ils peuvent introduire leur 

demande par un moyen de communication à distance  auprès du poste diplomatique ou 

consulaire belge compétent pour leur lieu de résidence.  

 

Cette nouvelle procédure constitue certainement un progrès  dans un certain nombre de 

cas, mais des problèmes  subsistent. Ainsi, l'OE précise expressément qu'il s'agit d'une 

exception , la règle générale restant que la personne concernée doit se présenter en 

personne. En outre, la possibilité d'introduire une demande à distance ne s'applique qu'aux 

pays ou régions en  guerre ou en proie à des conflits , tels que Gaza ou l'Afghanistan.  De 

ǇƭǳǎΣ ƭΩh9 ƴΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ exceptionnelle ǉǳΩŀux demandes de regroupement 

familial , ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩŀǊǊşǘ de la Cour de justice de l'Union européenne se rapport e. Enfin, 

cette procédure entraîne également une charge de travail supplémentaire importante  

pour les postes diplomatiques et consulaires.  

 

Le SPF Affaires étrangères observe également que l'obligation de se présenter en personne 

est une spécificité belge . Dans de nombreux autres États membres de l'Union européenne, 

la demande de regroupement familial est introduite sur le territoire même, par la personne 

qui ouvre le droit au regroupement familial 12. 

 

LŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǇŜǊǎƛǎǘŀƴǘŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘŜ Ǿƛǎŀ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ 

ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ Ł ŘƛǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 

procédure, invitent à repenser en profondeur  ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎΦ 

 

Le Médiateur fédéral y voit une opportunité de moderniser les procédures, d ΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ 

ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ǊŞǇŀǊǘƛǊ ƭŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ. Il a donc formulé 

en novembre 2025  les recommandations 2025/09 à 2025/14  au Parlement, au SPF Affaires 

ŞǘǊŀƴƎŝǊŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ŀŦƛƴ Řϥévaluer les modalités d'introduction des  

demandes de visa et de tenir compte des difficultés rencontrées par les demandeurs de 

visa pour se présenter en personne 13.  

 

 
11  Voyez Demande de visa D (Regroupement familial) | IBZ . Rubrique « Comment introduire une demande de 
visa ». 
12 Il s'agit de la personne qui réside en Belgique et avec laquelle le (s) demandeur (s) de visa souhaite (nt) se 
regrouper en Belgique.  
13 Recommandation 2025/09 ƧǳǎǉǳΩŁ нлнрκмп au Parlement, au SPF Affaires étrangères Ŝǘ Ł ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ 
étrangers sur l'obligation de se présenter en personne pour demander un visa.  
 

https://www.federaalombudsman.be/fr/recommandations-sur-lobligation-de-se-presenter-en-personne-pour-demander-un-visa
https://dofi.ibz.be/fr/themes/ressortissants-dun-pays-tiers/regroupement-familial/demande-de-visa-d-regroupement-familial
https://www.mediateurfederal.be/fr/recommandations-sur-lobligation-de-se-presenter-en-personne-pour-demander-un-visa
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4.2 Conséquences des difficultés à introduire une demande de visa  

 

4.2.1 Prolongation des délais de traitement  

 

Les difficultés rencontrées par les citoyens pour introduire une demande de visa peuvent 

avoir des conséquences importantes . En effet, des délais  sont fixés pour le traitement des 

différents types de visas. Ces délais ne peuvent remplir leur rôle de protection  que si les 

citoyens ont accès aux procédures de manière effective et en temps utile .  

 

[ŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ōŜƭƎŜ ǇŀǊǘŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ 

a un accès immédiat au poste diplomatique ou, dans les cas où la demande est introduite 

en Belgique, à la commune. En pratique, cŜ ƴΩŜǎǘ  ǎƻǳǾŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ŏŀǎ. Les difficultés que les 

citoyens rencontrent pour introduire leur demande allongent  les délais maximum de 

traitement prévus par la réglementation. Dans certains cas, cela peut même entraîner un 

doublement du délai légal.  

 

Le Médiateur fédéral considère que ƭΩŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ pour pouvoir 

introduire une demande de visa constitue une prolongation illégitime des délais de 

traitement .  

 

 

 

5ŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ Ǿƛǎŀ ŘŜǇǳƛǎ !ƭƎŜǊ Ł ƭΩŞǘŞ нлнс 

 

Monsieur Slimani  (ainsi que son épouse et leurs deux jeunes enfants) souhaite 

introduire une demande de visa court séjour pour rendre visite en Belgique à son frère 

ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ ǾŀŎŀƴŎŜǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ŘΩŞǘŞΦ Lƭ ǎŀƛǎƛǘ ƭŜ aŞŘƛŀǘŜǳǊ ŦŞŘŞǊŀƭ Ŧƛƴ ŀǾǊƛƭ нлнс ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ 

ƴΩŀǊǊƛǾŜ Ǉŀǎ Ł ƻōǘŜƴƛǊ ŘŜ ǊŜƴŘŜȊ- vous pour introduire leurs demandes avant la fin du mois 

de juillet 2026. 

 

[Ŝ ол ŀǾǊƛƭ нлнсΣ ƭΩŀƳōŀǎǎŀŘŜ ŘŜ .ŜƭƎƛǉǳŜ Ł !ƭƎŜǊ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜΣ Ǿƛŀ ƭŜ ǎƛǘŜ Řǳ VAC, « quΩelle 

a atteint sa capacit é maximale de traitement des demandes de visa. ( Χ) » et que les délais 

ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ǊŜƴŘŜȊ-Ǿƻǳǎ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎǎ ǉǳŜ ŘΩƘŀōƛǘǳŘŜΦ 9ƭƭŜ ŀ ǇǊƛǎ ŘŜǎ 

mesures pour remédier à cette situation et annonce que « lΩimpact de ces am éliorations 

devrait être perceptible d ès cet automne ». 

 

Le Code des visas prévoit un délai de 45 jours maximum pour traiter ce type de demande. 

hǊΣ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ł !ƭƎŜǊ Ŝǎǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ŎŜ ŘŞƭŀƛ Ŝǘ ǾƛŜƴŘǊŀ 

ǎΩȅ ŀƧƻǳǘŜǊΦ  aƻƴǎƛŜǳǊ {ƭƛƳŀƴƛ Ŝǘ ǎŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ǊƛǎǉǳŜƴǘ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ǇƻǳǾƻƛǊ Ǿƻyager pendant les 

congés scolaires des enfants. 
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4.2.2 Impact sur les droits fondamentaux  

 

[Ŝǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŎƻƴǎǳƭŀƛǊŜǎΣ ǉǳƛ ǇǊƻƭƻƴƎŜƴǘ 

considérablement la durée totale de la procédure, peuvent parfois avoir de graves 

conséquences sur la vie privée et familiale  des demandeurs. Par exemple, en cas de décès 

ƻǳ ŘŜ ƳŀǊƛŀƎŜ ŘΩǳƴ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜΣ ƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ doit pouvoir rapidement se rendre 

au poste pour introduire une demande de visa. Certains visas de regroupement familial 

doivent également être demandés dans un délai précis, faute de quoi le droit de r ejoindre 

un membre de la famille en Belgique est perdu. Avec les récentes modifications législatives  

concernant  certaines demandes de visa de regroupement familial avec des personnes 

bénéficiant de la protection internationale , le délai pour introduire une demande  a 

également  été réduit  ŎŜ ǉǳƛ ǊŜƴŘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ de pouvoir accéder rapidement  

aux postes ou aux VAC. 

 

[Ŝǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ǇŀǊŦƻƛǎ ǘǊƻǇ ƭƻƴƎǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŘƻƴŎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ atteinte 

grave au droit à la vie privée et familiale , un droit fondamental inscrit à ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ у ŘŜ ƭŀ 

/ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ (Convention européenne DH). 

 

 

Quelques exemples de visas à demander avant une date précise 14. 

 

Pour la famille d'un réfugié, des conditions plus souples de regroupement familial 

ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ǎƛ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǎǘ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜ dans les six mois  de la reconnaissance du 

ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ǊŞŦǳƎƛŞΦ !Ǿŀƴǘ ƭŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜΣ ŎŜ ŘŞƭŀƛ Şǘŀƛǘ ŘΩǳƴ ŀƴΦ  

[Ŝǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘΩǳƴ ƳƛƴŜǳǊ ƴƻƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ǊŜŎƻƴƴǳ ǊŞŦǳƎƛŞΣ ǉǳƛ ŘŜǾƛŜƴǘ ƳŀƧŜǳǊΣ ŘƻƛǾŜƴǘ 

introduire une demande de visa de regroupement familial dans les trois mois , alors 

ǉǳΩŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘ ŎŜ ŘŞƭŀƛ Şǘŀƛǘ ŘΩǳƴ ŀƴ.  

 

 

L'Office des étrangers (OE) est conscient que les demandeurs ne peuvent pas toujours 

obtenir un rendez -vous à temps en raison des longs  délais ŘΩattente auprès des postes 

ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŎƻƴǎǳƭŀƛǊŜǎΦ Lƭ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩƛƭ ǘƛŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜǎ 

demandeurs ont tenté de prendre rendez -vous, si une preuve figure dans le dossier. En 

ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ŎŜƭŀ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎƛ ŞǾƛŘŜƴǘΦ [ŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǳǾe repose sur les demandeurs, qui 

ƴŜ ǎŀǾŜƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƛƴǾƻǉǳŜǊ ŎŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎΦ   

  

 
14 Tel qu'applicable depuis la modification législative apportée par la loi du 18 juillet 2025 modifiant la loi du 15 
ŘŞŎŜƳōǊŜ мфул ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƭŜ ǎŞƧƻǳǊΣ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ 
concerne les conditions pour le  regroupement familial.  
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Monsieur Bizimana  a été reconnu réfugié en Belgique le 21 septembre 2023. Pour 

bénéficier de conditions plus favorables, sa femme et leurs quatre enfants mineurs 

doivent introduire leur demande de visa  Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ du statut de 

réfugié, ŎΩŜǎǘ- à- dire  avant le 21 septembre 2024. L'OE refuse leur demande  parce 

ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŞǘŞ introduite le 24 septembre 2024, soit trois jours trop tard. Dans sa décision 

de refus, l'OE indique avoir contacté le poste diplomatique à Bujumbura pour vérifier la 

date de la première t entative de prise de rendez -vous. Selon le poste, cette tentative date 

du 22 septembre 2024, soit un jour trop tard.  

[Ω!{.[ ǉǳƛ ŀ ǎƻǳǘŜƴǳ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ .ƛȊƛƳŀƴŀ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǇŜǳǘ ǇǊƻǳǾŜǊ 

que celle - ci tente de prendre rendez -vous depuis avril 2024, bien avant la date limite. Le 

Médiateur fédéral demande à l'OE de tenir compte de ces preuves et de réexami ner le 

ŘƻǎǎƛŜǊΦ [ϥh9 ŀŎŎŜǇǘŜΣ Ŝǘ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ .ƛȊƛƳŀƴŀ ǊŜœƻƛǘ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴΦ 5ŝǎ ǉǳΩǳƴ ǘŜǎǘ 

ADN confirmera le lien familial, la famille pourra rejoindre Monsieur Bizimana en Belgique.  

 

 

4.3 Engagementǎ ŘŜ ƭΩadministrati on 
 

Le Service Public Fédéral  (SPF) Affaires étrangères reconnaît le problème  ŘΩƛƴŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ 

et souligne ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǎ : 321.217 en 2025, contre 

нуф ллл ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǊŜŎƻǊŘ de 201915Φ !ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŀƛǘ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘ ŘŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘŜ 

ǇƻƛƴǘŜ Ŝǘ ŘŜ ŎǊŜǳȄΣ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǎǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ŞƭŜǾŞŜ ǘƻǳǘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ς au- delà des 

capacités des postes diplomatiques belges.  

 

Ce problème ne concerne pas uniquement les postes belges. Les postes diplomatiques 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞǎ Ł ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ Ŝǘ Ł ŘŜ 

ƭƻƴƎǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜΦ  

 

Pour les demandes de visa de courte durée, le SPF Affaires étrangères estime que le 

problème doit être abordé conjointement avec les autres pays européens , afin ŘΩŞǾƛǘŜǊ le 

« visa shopping  ». En effet, en cas de réduction  dŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩun poste belge 

(ou via un VAC), le risque existe que des demandeurs qui souhaitaient initialement se rendre 

dans un autre pays européen introduisent leur demande auprès de la Belgique. «  En outre, 

ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŀ ƭŀƴŎŞ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǇƛƭƻǘŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ǳƴƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ 

les États membres en un seul lieu, ce qui réduirait le risque de «  course aux visas  » en 

supprimant la possibilit é de choisir à son gré lΩun ou lΩautre consulat  »16.  

 

  

 
15 Cf. Rapports annuels SPF Affaires étrangères : Rapports annuels | SPF Affaires étrangères -  Commerce 
extérieur et Coopération au Développement   
16 Communication  de la Commission au Parlement européen, au Conseil européen, au Conseil, au Comité 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ŀǳ /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ /haόнлнпύ мто ŦƛƴŀƭΣ wŀǇǇƻǊǘ нлнп ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ 
Schengen. 






















































































































































